
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 
DOUANIERS ET LE COMMERCE 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION D'UN CROUPE DE REPRESENTANTS 
DE PAYS PEU DEVELOPPES TENUE LE 7 SEPTEMBRE 1966 

Etabli par le secrétariat 

1, La quarante-cinquième réunion hebdomadaire du groupe non officiel des pays 
peu développés s'est tenue le 7 septembre 1966, sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. Etaient présents, 
les représentants des pays suivants! Argentine, Brésil, Chili, Cuba, Espagne, 
Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigeria, Pakistan, Pérou, République arabe unie, 
Trinité et Tobago, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Le Président a Informé le groupe que, comme suite à la décision prise par 
le groupe à sa dernière réunion, il a adressé une communication à chacun des 
pays peu développés du GATT, accompagnant un exemplaire du document INT(66)485/Rev,l 
("Procédures de négociations entre pays peu développés - Suggestions présentées") 
que le groupe avait étudié, en lui demandait de faire connaître ses vues et 
intentions au sujet des négociations proposées. Il est réjouissant de constater 
que de nombreux pays peu développés ont tenu à répondre à cette demande. Un 
document (TNT (66) 523) donnant les parties de ces réponses qui traitent le fond 
du problème a été distribué aux membres présents. Onze parties contractantes 
environ y sent indiquées comme ayant fait connaître leur intention de participer 
aux négociations et il y est rappelé que sept autres parties contractantes ont 
déjà fait savoir que tel était aussi leur propos. Il a été signalé à la réunion 
que c'est dans ce second groupe qu'aurait dû être classée l'Argentine (voir 
la liste jointe en annexe). La réunion en a pris acte, ainsi que de certaines 
observations communiquées par Cuba et par le Malawi sur les "Procédures 
suggérées" (INT(66)524 et INT(66)525)„ 

J>. Le représentant du Nigeria a déclaré que, comme l'avait signalé sa réponse 
à la communication du Président sur ce point, sa délégation saluait l'idée de 
l'échange de concessions commerciales entre pays en voie de développement au 
sein du GATT, Les Procédures pour l'échange de telles concessions devraient 
toutefois faire l'objet de discussions et de négociations approfondies entre les 
parties intéressées. Il n'y avait pas de raison pour que l'échange de conces­
sions de ce genre dût se réaliser dans le cadre des Négociations Kennedy et le 
temps relativement bref qui nous sépare de l'achèvement des Négociations Kennedy 
pourrait ne pas suffire pour mener à bien des négociations d'une réelle portée. 
En outre, l'objectif de l'expansion du commerce entre pays en voie de développement 
ne pourrait être visé qu'à travers une succession d'efforts dont le point de 
départ se situerait sur le plan régional. Cette filière a la faveur de la plupart 
des pays africains, comme l'a attesté une recommandation adoptée dans ce sens par 
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la Commission économique pour l'Afrique, et le Nigeria a l'intention de se 
régler sur cette recommandation. De toute façon, en ce qui le concerne, le 
Nigeria ne se trouverait pas en mesure d'accorder des concessions quant aux 
droits et impositions perçus à titre de recettes fiscales. En conclusion, le 
délégué du Nigeria a exprimé l'espoir que, lors de toutes négociations bila­
térales pour des échanges de préférences menées entre pays en voie de déve­
loppement, les intérêts d'autres pays en voie de développement seront 
suffisamment sauvegardés. 

4. Se référant aux points soulevés par le représentant du Nigeria, plusieurs 
membres du groupe ont rappelé qu'au sein du Groupe spécial de l'expansion des 
échanges entre pays peu développés, ainsi que du Comité du commerce et du 
développement, de longs débats avaient déjà eu lieu au sujet des avantages 
comparés du système régional, d'une part, et d'un système plus généralisé 
d'échange de concessions commerciales entre pays peu développés, d'autre part, 
et que les pays peu développés représentés étaient tombés d'accord que des 
négociations visant à l'échange de concessions devaient se dérouler sur le 
plan des pays peu développés en général. Il n'a pas été suggéré que cette 
dernière méthode s'opposerait à des efforts tendant à des arrangements instituant 
des préférences ou une intégration ayant un caractère régional. Les négociations 
commerciales en question ont été envisagées dans 1'esprit et en conformité des 
dispositions de la Partie IV de l'Accord général. 

5. Sur la demande du Président, M. Mathur, Sous-Directeur général, a expliqué 
que le paragraphe H- des Procédures était censé couvrir des sujets qui ont 
traditionnellement été repris dans les négociations du GATT. Comme précédemment, 
une partie contractante n'assumerait aucune obligation imperative d'offrir des 
concessions dans un domaine déterminé et, évidemment, on reconnaissait qu'un 
pays pouvait, par exemple, ne pas être en mesure de réduire des impositions de 
caractère fiscal. M. Mathur a souligné que, si les Procédures en question 
apportaient un cadre dans lequel les pays peu développés seraient en mesure 
d'examiner de plus près la possibilité d'échanger des concessions, il ne fallait 
pas trop mettre en avant la nature juridique de ces Procédures, étant donné que 
les pays peu développés restent toujours libres d'échanger des concessions sur 
la base de la nation la plus favorisée'. La question des échanges de préférences 
a fait l'objet de discussions prolongées au sein du Groupe spécial de l'expansion 
des échanges entre les pays peu développés ainsi qu'au Comité du commerce et 

du développement, et il a été convenu que les pays peu développés seraient 
laissés libres de négocier entre eux des propositions ou arrangements de cet 
ordre, tout en tenant compte de certaines considérations générales mentionnées 
dans les rapports du Comité et sous réserve d'un examen en dernière analyse 
par les PARTIES CONTRACTANTES. 
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6. Le Groupe ayant abordé la question du calendrier des négociations 
envisagées, il a été indiqué, que., compte tenu du temps que prendra la phase 
préparatoire, la date qui figuré au paragraphe 5 des Procédures (le 
1er. septembre 1966) pour l'échange des listes de demandes ne cadrait plus 
avec les possibilités. Divers membres du groupe ont souligné l'intérêt qui 
s'attachait à la mise en train des négociations dans les plus brefs délais. 
D'autres membres ont estimé que la complexité de la tâche à effectuer, les 
travaux techniques entraînés par la préparation des listes de demandes et la 
nécessité de coordonner les offres présentées par certains groupes de pays, 
constituaient autant de raisons faisant ressortir la nécessité d'un délai 
plus étendu de préparation. Le groupe a décidé que, pour l'instant, la date 
à prévoir pour la remise des listes de demandes devait être fixée au 
15 octobre 1966. Il a également été d'accord pour discuter à sa prochaine 
réunion les dates indiquées aux paragraphes 8, 9 et 10 des Procédures. 

7- En réponse à une question, M. Mathur, Sous-Directeur général, se référant 
au paragraphe 14 des Procédures proposées, a déclaré que ce texte prévoyait 
l'hypothèse de la continuation des négociations entre pays peu développés 
au-delà de la conclusion des Négociations Kennedy. Toutefois, comme des 
équipes d'experts nationaux se trouvent sous la main à Genève pour les Négo­
ciations Kennedy, les pays peu développés pourraient avoir le désir de dresser 
un calendrier de négociations parallèles entre eux de telle sorte qu'ils 
profitent pleinement de la présence sur place de leurs experts. En outre, 
compte tenu de ce que toutes les concessions accordées par des pays en voie 
de développement sur la base de la nation la plus favorisée pourraient profiter 
à des pays développés, elles pourraient entrer en ligne de compte comme un 
élément valable dans les négociations générales. Il se peut, dans ces conditions, 
que les pays en voie de développement voient quelque avantage à mener les 
négociations des pays peu développés concurremment avec les Négociations Kennedy. 

8. Sur le point de savoir si la teneur du document "Procédures de négociations" 
(INT(66)485/Rev.l) devrait recevoir une distribution officielle, le groupe a 
noté que, vu les conditions sous lesquelles la question lui avait été renvoyée, 
il n'apparaissait nullement nécessaire de soumettre ces Procédures à l'appro­
bation d'un organe quelconque des PARTIES CONTRACTANTES. Il se pourrait, 
cependant, qu'il y ait intérêt à les notifier pour information à toutes les 
parties contractantes. Il a été convenu qu'une décision sur le point de 
savoir quand et comment on le ferait serait prise à un stade ultérieur, une 
fois que les pays peu développés se seraient mis d'accord sur le calendrier 
des négociations. 

9. Le groupe a décidé de se réunir à nouveau le lundi 19 septembre 1966 à 
9h.30, en vue de fixer des dates appropriées pour la réunion des experts gouver­
nementaux, pour la réunion du Comité des négociations entre pays peu développés, 
ainsi que pour la remise des listes d'offres et pour d'autres questions connexes. 

10. Le délégué du Nigeria a déclaré qu'à une réunion ultérieure du groupe, 
sa délégation avait l'intention de proposer que fût discutée la question de 
l'organisation et de la structure du secrétariat du GATT. 
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ANNEXE 

Parties contractantes qui ont fait connaître 
leur intention de participer aux négociations commerciales 

entre pays peu développés 

Argentine 
Brésil 
Ceylan 
Chili 
Cuba 
Espagne 

Inde 
Indonésie 
Israël 
Jamaïque 
République de Corée 
Malte 

Ouganda 
Pakistan 
Pérou 
République arabe unie 
Trinité et Tobago 
Uruguay 
Yougoslavie 


